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 C.I.R.D.C.E.

Observatoire sur les respect des droits fondamentaux en Europe

Lettre d’actualité n° 11

15 Novembre 2008 

Nous indiquons ci-après les principales mises à jour des actes et de la jurisprudence pertinents aux fins de la protection des droits fondamentaux disponibles sur le site www.europeanright.eu 

En ce qui concerne les actes de l’Union européenne :

. la Résolution du Parlement européen du 4.09.2008 sur l’évaluation des sanctions UE en tant que faisant partie des actions et des politiques de l’Union européenne en matière de droits de l’homme ;

. le Rapport du 12.08.2008 de l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux en matière de violence contre les Rom dans le quartier napolitain de Ponticelli ;

. l’Accord du 15.07.2008 entre la Communauté européenne et le Conseil de l’Europe sur la coopération entre l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux et le Conseil de l’Europe.

En ce qui concerne les actes du  Conseil de l’Europe :

. la Recommandation 1846 et la Résolution 1633 de l’Assemblée parlementaire du 2.10.2008 sur les conséquences de la guerre entre la Géorgie et la Russie ;

. la Résolution 1634 de l’Assemblée parlementaire du 2.10.2008 sur la proposition de loi du Royaume-Uni de détenir en prison les personnes soupçonnées de terrorisme jusqu’à un maximum de 42 jours sans une accusation formelle et avec un contrôle juridictionnel limité ;

. la Recommandation 1847 et  la Résolution 1635 de l’Assemblée parlementaire du 3.10.2008 « combattre la violence contre les femmes » ;

. la Recommandation 1848 et la Résolution 1636 de l’Assemblée parlementaire du 3.10.2008 « indicateurs pour les médias dans une démocratie » :

. la Résolution - recommandation CM/ResChS(2008) du Comité des Ministres du 4.09.2008 sur la réclamation n° 42/2007 présentée par la Fédération internationale ligue des droits de l’homme contre l’Irlande ;

. la Recommandation CM/AS(2008)Rec1829final du Comité des Ministres du 15.09.2008 sur la coopération transfrontalière ;

. la Recommandation CM/AS(2008)Rec1817final du Comité des Ministres du 15.09.2008 sur la violence au foyer contre les femmes ;

.  la Résolution intérimaire CM/ResDH(2008)69 du Comité des Ministres du 18.09.2008 sur : l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – action des forces de l’ordre en Turquie – progrès et questions en suspens ;

En ce qui concerne la jurisprudence :
pour la Cour de justice, les arrêts :

. du 12.08.2008, Ignacio Pedro Santesteban Goicoechea, C-296/08 PPU, sur le mandat d’arrêt européen et la Convention d’extradition de 1996 ;

. du 3.09.2008, Kadi et Al Barakaat, C-402/05 P et C-415/05 P, en matière de black list, qui cite la Charte des droits ;

. du 23.09.2008, Barsch, C-427/06, sur l’interdiction de la discrimination au titre de l’âge ;

. du 25.09.2008, Er, C-453/07, sur le droit de séjour d’un citoyen turc;

. du 9.10.2008, Directmedia Publishing GmbH, C-304/07, sur les bases des données et la propriété intellectuelle ; 
. du 9.10.2008, Győrgy Katz, C-404/07, sur le statut des victimes dans le cadre de procédures pénales;

. du 14.10.2008, Stefan Grunkin e Dorothee Regina Paul, C-353/06, sur le cas de double nom. 
Pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

. Chalabi c. Francia (n° 35916/04) du 18.09.2008 sur la liberté d’expression ;

. Korbely  c. Hongrie (n° 9174/02) du 19.09.2008 sur le principe de légalité ;

. Kovačić et autres c. Slovénie (n° 44574/98, 45133/98 e 48316/99) du 3.10.2008, qui radie du rôle les recours y relatifs au motif que trois des requérants ont obtenu le remboursement intégral de la valeur de leurs fonds et le quatrième a introduit une action en dommages-intérêt pendante devant les autorités compétentes ;

. Barb c. Roumanie (n° 5945/03)  du 7.10.2008 su la liberté d’expression ;

. en outre, le 6.10.2008 la Cour a radié du rôle 176 recours contre la Pologne parce qu’elle a estimé que ce pays avait adopté un système efficace de compensation accessible aux 80.000 personnes contraintes entre 1944 et 1963 d’abandonner les biens qu’elles possédaient dans les provinces orientales de la Pologne ;

En ce qui concerne le contexte extra-européen :

. l’arrêt controversé de la Cour fédéral d’appel de Richmond du 15 juillet 2008 qui accorde au président le droit de détenir des civils pendant une durée illimitée s’ils sont assimilés à des ennemis combattants ;

. l’arrêt de la Cour Suprême canadienne du 26 juin 2008 qui a sanctionné l’obligation des services secrets de montrer tous les éléments de preuve en leur possession chaque fois qu’un individu est détenu conformément à la loi canadienne anti-terrorisme ;

. l’arrêt du Tribunal de Cordoba (Argentine) du 24 juillet 2008 qui a condamné à la prison à perpétuité l’ancien général du IIIe Corps d’armée Luciano Benjamin Menendez au motif des crimes de séquestration, torture et meurtre :

. l’arrêt du 6 mai 2008 de la Cour interaméricaine Neptune vs. Haïti qui en matière de procès équitable évoque la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en la matière ;

En ce qui concerne les jurisprudences nationales il vaut la peine de rappeler :

pour la Belgique, les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 3.07.2008 en matière d’accès à la justice qui applique la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme, du 10.7.2007 sur la compatibilité de l’articles 14quinquies de la loi « anti-blanchiment d’argent » avec la profession d’avocat, qui cite la CEDH, du 31.07.2007 concernant la compatibilité de la loi sur l’inscription scolaire et le changement d’école avec la liberté d’éducation qu’applique la CEDH et d’autres conventions internationales, et, encore, du 31.07.2008 qui analyse l’article 6 de la loi du 20 décembre 2006, portant modifications au code pénal visant à réprimer plus sévèrement la violence contre certaines catégories de personnes, à la lumière des principes de légalité en matière pénale, d’égalité et de non-discrimination ;

pour l’Estonie, l’arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Cour Suprême) du 2.06.2008 qui étend le bénéfice de la rétroactivité de la peine la plus favorable également à ceux qui sont déjà en train de purger une peine;

pour la France, la décision du Conseil d’État du 27.06.2008 qui refuse d’accorder la nationalité française à une citoyenne marocaine au motif qu’elle porte la bourqua ; l’arrêt de la Cour de Cassation du 8.7.2008 qui applique la Cedh en matière de droit à un recours effectif et du 1.7.2008 qui applique la Convention BIT 158 dans un litige de travail au motif de licenciement ;

pour l’Allemagne, l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 11.6.2008 qui prend en considération l’art. 6 Cedh ;  

pour la Grande-Bretagne, l’arrêt de l’Asylum and Immigration Tribunal du 23.07.2008 en matière de droit d’asile, conformément aux dispositions de la CEDH ; l’arrêt de la Court of Appeal of London du 31.07.2008 concernant la demande d’asile d’un citoyen iranien en raison de son homosexualité ; les arrêts de la High Court du 4.07.2008 sur le droit à la liberté d’expression à propos de la publication de matériel sujet à des contraintes de confidentialité ; du 29.07.2008 qui a déclaré discriminatoire l’interdiction de porter le « Kara » (bracelet symbole de la foi Sikh), imposée par l’école à une élève indienne ; du 12.08.2008, qui analyse les mesures restrictives prescrites par un « control order » à la lumière des libertés personnelles sanctionnées dans la CEDH ; du 21.08.2008 qui exclue la possibilité de contraindre l’État à révéler des information en sa possession, dans le cadre de procès pénaux étrangers, même face à des actes de torture et des violations des droits procéduraux des individus manifestes;

pour l’ Irlande, les arrêts de la Cour Suprême du 10.06.2008 qui considère comme illégitime la tentative de célébrer un troisième procès fondé sur les mêmes chefs d’accusation, et du 17.06.2008 en matière d’extradition qui se réclame des règles de la CEDH ;  

pour le Portugal, l’arrêt du Tribunal Constitucional du 23.07.2008 concernent le mandat d’arrêt européen qui cite les dispositions de la CEDH : 

pour l’Espagne, l’arrêt du Tribunal Suprême du 26.06.2008 sur le traitement des données personnelles qui mentionne la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne ;

pour l’Italie, les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 236/2008 du 27.06.2008, qui considère comme légitime l’ordre d’arrestation de l’étranger expulsé qui n’a pas obtempéré à l’injonction du Préfet de police, et n° 306/2008 du 29.07.2008, qui a annulé les dispositions de la loi italienne qui conditionne certains prestations d’assistance sociale à la possession de la carte de séjour ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 13234/2008 du 28.03.2008, qui acquitte le maire de Vérone du délit de propagande raciste, n° 16207/2008 du 16.06.2008 sur l’utilisation du congé parental, n° 28139/2008 du 4.07.2008 sur le mandat d’arrêt européen, n° 32064/2008 du 31.07.2008, sur la non application de la marque SIAE s’il conditionne la libre circulation des produits; l’arrêt du Tribunal de Milan du 30.05.2008 su l’exclusion illégitime (entre autres à la lumière de la législation communautaire) des citoyens non communautaires des processus de stabilisation du personnel précaire; l’ordonnance de renvoie préjudiciel à la Cour de justice du Tribunal  de Milan du 16.06.2008 en matière de rétroactivité de la loi civile (de nature interprétative);  l’ordonnance du Conseil d’État du 29.07.2008, qui considère comme acte international l’accord entre le Gouvernement italien et le gouvernement des Etats-Unis sur l’agrandissement de la base de Vicence et donc comme ne relevant pas des prescriptions en matière d’appels d’offre publics ; l’arrêt du Tribunal de Rovereto du 18.6.2008 sur le droit à une notification régulière (entre autres en ce qui concerne la traduction de l’acte) comme présupposé du droit de défense, qui évoque la Charte des droits fondamentaux.

Quant aux commentaires, parmi les documents présentant un intérêt européen nous signalons: le Research paper élaboré par la House of Commons du 30.6.2008 « The Treaty of Lisbon : an uncertain future » (Le Traité de Lisbonne : un futur incertain) ; le document  élaboré par l’ European Foundation for the improvement of living and working conditions (la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail)  (Fondation de Dublin) de juillet 2008 « Employment security and employability : a contribution for the flexicurity debate » (Sécurité de l’emploi et accès à l’emploi : une contribution au débat sur la flexisécurité); le document de la Croix Rouge sur la politique européenne en matière d’asile d’août 2008 ; le document sur l’Europe sociale d’août 2008 envoyé par la Confédération européenne des syndicats à la Présidence française.

Parmi les commentaires, nous avons en outre introduit :

Giuseppe Bronzini « Valeurs constitutionnelles européennes et politiques de l’immigration »

Gianluca Busilacchi « The different regimes of minimum income policies in the enlarged Europe » (Les différents régimes des politiques du revenu minimum dans l’Europe élargie)
David Casassas et Daniel Raventós « Propiedad y libertad: doce tesis sobre la defensa republicana de la renta básica » (Propriété et liberté : douze thèses sur la défense républicaine du revenu minimum,)

Maurizio de Stefano « Les empreintes digitales aux enfants rom et l’Europe des droits de l’homme »

Pablo Eiroa « La Cour interaméricaine des droits de l’homme ; nouveautés jurisprudentielles »

Elena Falletti « Dreaming California (Rêvant de la Californie): Les juges de San Francisco octroient la licence de se marier aux homosexuels »

Raffaele Foglia « Dialogue entre les hautes Cours »

Caterina Interlandi « La compatibilité du paquet sécurité en Italie avec les règles et la jurisprudence européennes »

Teresa Lepore « La directive retour »
Ferdinando Lajolo «Un autre cas de discrimination à l’envers ? Note en marge de la décision du Conseil d’État, du 23 juillet 2008 n° 3621»

Chiara Meoli «Le traitement juridictionnel de la CEDH et des règles y relatives : la récente contribution de la jurisprudence constitutionnelle italienne» 

Giovanni Orlandini « Viking, Laval e Rűffert ; les retombées sur le droit de grève et sur l’autonomie collective dans le système italien »

Oreste Pollicino et Vincenzo Sciarabba « Mesures antiterrorisme: la Cour réaffirme les droits et les principes fondamentaux européens en renversant un arrêt du Tribunal du premier degré »
Ignazio Juan Patrone « L’art. 3 de la Charte de droits fondamentaux dans la doctrine et dans la jurisprudence à plusieurs niveaux »

